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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

XVe CHAMBRE  
 

A R R Ê T 
 

no 239.401 du 13 octobre 2017 
 
217.146/XV-2905 
218.420/XV-3016 
 
En cause :  la ville d’Andenne, 
     ayant élu domicile chez 
     Mes  Jean BOURTEMBOURG et  
     Nathalie FORTEMPS, avocats, 
     rue de Suisse 24 
     1060  Bruxelles, 
 
     contre : 
      
      l’État belge, représenté  
      par le ministre des Finances. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

I. Objet du recours 

 

Vu la requête introduite le 30 septembre 2015 par la ville d’Andenne, qui 

tend à l’annulation de «la décision du Conseiller général du SPF Finances du 29 

juillet 2015 rejetant la demande d’accès aux documents administratifs formulée par 

la requérante le 24 mars 2015 au sujet de l’accord fiscal intervenu entre le groupe 

Belgacom/Connectimmo, la Région wallonne et le SPF Finances» (217.146/XV-

2.905); 

Vu la requête introduite le 15 février 2016 par la même ville, qui tend à 

l’annulation de «la décision du Conseiller général du SPF Finances du 14 décembre 

2015 rejetant la demande d’accès aux documents administratifs formulée par la 

requérante le 24 mars 2015 au sujet de l’accord fiscal intervenu entre le groupe 

Belgacom/Connectimmo, la Région wallonne et le SPF Finances» (218.420/XV-

3.016); 

 

II. Procédure 

 

    Les dossiers administratifs ont été déposés. 

 

    Les mémoires en réponse et en réplique ont été régulièrement échangés. 
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    M. Denis DELVAX, premier auditeur, a rédigé les rapports sur la base 

de l’article 12 du Règlement général de procédure. 

 

    Les rapports ont été notifiés aux parties. 

 

    Les derniers mémoires ont été régulièrement échangés. 

 

    Par les ordonnances du 8 août 2017, les affaires ont été fixées à 

l’audience publique du 12 septembre 2017 à 9 heures 30. 

 

    M. Michel LEROY, président de chambre, a fait rapport. 

 

    Me Nathalie FORTEMPS, avocat, comparaissant pour la partie 

requérante et Mme Fabienne ROLAND, conseiller général, comparaissant pour la 

partie adverse, ont été entendues en leurs observations. 

 

    M. Denis DELVAX, premier auditeur, a été entendu en son avis 

conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Faits 

 

Considérant que les faits utiles à l’examen des recours se présentent 

comme suit: 

Par un courrier du 24 mars 2015, la requérante s’adresse à la partie adverse afin 

d’obtenir copie d’un accord fiscal conclu entre le groupe Belgacom/Connectimmo, la 

Région wallonne et le SPF Finances ainsi que les décisions éventuelles de 

dégrèvement qui en résulteraient et le détail du calcul des montants à payer par elle, 

en vertu de cet accord. 

Son courrier étant resté sans réponse, la requérante adresse une demande de 

reconsidération à la partie adverse par une lettre recommandée du 23 juin 2015. 

Le 6 juillet 2015, la Commission d’accès aux et de réutilisation des documents 

administratifs émet son avis. 

Le 29 juillet 2015, Mme Hupperts, conseiller général à l’Administration générale 

de la Perception et du Recouvrement, informe les conseils de la requérante qu’il ne 

lui est pas permis de transmettre une copie du protocole intervenu entre le groupe 

Belgacom/Connectimmo, la Région wallonne et le SPF Finances car il comporte une 



 

XV – 2905 & 3016  - 3/18 

clause de confidentialité.  Il s’agit de la décision attaquée par le premier recours 

(217.146/XV-2.905); elle se présente comme suit:  
«Commune d’Andenne 
Dégrèvement de centimes additionnels au précompte immobilier 
Contentieux Belgacom SA – Connectimmo SA 
Maître, 
Comme suite à votre courrier du 23 juin 2015, je me dois de vous 

préciser qu’il ne m’est pas permis de vous transmettre une copie du 
protocole intervenu entre le groupe Belgacom/Connectimmo, la Région 
wallonne et le SPF Finances, car il comporte une clause de confidentialité. 

Les dégrèvements ont été accordés au groupe susmentionné par des 
décisions rendues dans le courant du mois de mars 2015. 

Les sommes revenant au groupe ont été liquidées fin mai 2015. 
Pour des raisons d’ordre matériel (des centaines de pièces de dépenses à 

traiter par les centres de perception de l’Administration générale de la 
Perception et du Recouvrement), les dégrèvements seront imputés sur les 
recettes effectuées au profit des divers pouvoirs (Région wallonne, 
provinces et communes) dans le courant du mois de juillet.  Les dispositions 
de l’article 470bis du code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 92), seront 
scrupuleusement respectées. 

Plus particulièrement en ce qui concerne la commune d’Andenne, les 
dégrèvements accordés au groupe sont relatifs aux exercices d’imposition 
2003 à 2011 pour des biens sis sur le territoire de ladite commune. 

Bien évidemment, suite aux dégrèvements accordés au groupe, il y a lieu 
de récupérer dans le chef des divers pouvoirs, les sommes qui avaient été 
payés à tort par le groupe (sommes qui avaient été liquidées aux pouvoirs 
concernés et qui étaient reprises aux décomptes annuels 173X qui ont été 
communiqués chaque année à la commune d’Andenne). 

(....) 
Chr. Hupperts 
Conseiller général» 

Par un courrier du 14 décembre 2015, Mme Hupperts notifie aux conseils de la 

requérante une nouvelle décision relative à la demande d’accès aux documents 

administratifs introduite par la requérante.  Cette décision fait l’objet du second 

recours (218.420/XV-3.016) et se présente comme suit: 
«Objet: Ville d’Andenne/SPF Finances  
Dossier Belgacom-Connectimmo  
Maître Fortemps,  
Complémentairement à la réponse fournie le 29 juillet 2015 à votre 

demande de reconsidération du 23 juin 2015, je vous prie de trouver ci-
dessous des arguments complémentaires justifiant du refus de l’autorité 
administrative de vous fournir les éléments demandés.   

Dans votre demande de reconsidération du 23 juin 2015, vous sollicitiez 
la communication:  

– de l’accord fiscal intervenu entre le groupe Belgacom/Connectimmo, la 
Région wallonne et le SPF Finances ainsi que les décisions éventuelles de 
dégrèvement qui en résulteraient et qui concernent directement la ville 
d’Andenne;  

– du détail du calcul des montants à payer par la ville d’Andenne en vertu 
de cet accord.   

Vous trouverez ci-joint un tableau reprenant, pour la ville d’Andenne, la 
liste des dégrèvements accordés par exercice concerné, les dates 
d’exécutoires, le fait que l’impôt était entièrement payé ou pas ainsi que le 
montant des additionnels communaux dégrevés.  
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Je me dois toutefois de vous refuser copie de l’accord fiscal et des 
décisions de dégrèvement qui en ont résulté pour les motifs suivants:  

1. Le secret professionnel visé à l’article 337 CIR 92:  
L’article 337, alinéa 2, CIR 92 dispose que:  
“Celui qui intervient, à quelque titre que ce soit, dans l’application des 

lois fiscales ou qui a accès dans les bureaux de l’administration en charge 
de l’établissement, ou celle en charge de la perception et du recouvrement, 
des impôts sur les revenus, est tenu de garder, en dehors de l’exercice de 
ses fonctions, le secret le plus absolu au sujet de tout ce dont il a eu 
connaissance par suite de l’exécution de sa mission”.  
► Que couvre exactement le secret des agents du fisc ?  
Le texte de l’article 337 CIR 92 est clair: “tout ce dont (le fonctionnaire) a 

eu connaissance par suite de l’exécution de sa mission”.  
La Cour de cassation a d’ailleurs précisé, dans un arrêt du 14 septembre 

1999, que le secret professionnel “concerne toutes les affaires dont (le 
fonctionnaire) a eu connaissance en exécution de sa mission, même celles 
qui sont dénuées de caractère fondamental ou ne sont que de nature 
statistique”.  

► Quand les agents du fisc agissent-ils “dans l’exercice de leurs 
fonctions” ?  

Un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 27 avril 1971, a eu 
l’occasion de préciser que le fonctionnaire est réputé être dans l’exercice de 
ses fonctions lorsqu’il agit:  

 soit, en vue de l’imposition, même d’un tiers (article 317 CIR 92),  
 soit, en vue d’assurer l’exacte perception d’un autre impôt que 

l’impôt déterminé, objet de son contrôle (article 335 CIR 92),  
 soit, pour la recherche de toute somme due à l’État belge en vertu 

des lois fiscales (article 336 CIR 92). 
Ainsi, le fonctionnaire ne viole pas le secret professionnel lorsqu’il fait 

usage d’éléments recueillis dans l’exercice de ses fonctions, pour autant 
qu’il poursuive un des trois buts énoncés.  

Cette énumération ne souffre d’aucune discussion et est confirmée par le 
contenu de ces dispositions du CIR 92.  

Autrement dit, le caractère absolu du secret implique que le fonctionnaire 
ne puisse se servir d’informations concernant un tiers que s’il y est 
formellement autorisé par un texte légal: selon la Cour d’appel de Bruxelles, 
“les cas dans lesquels l’obligation au secret professionnel cesse d’exister 
sont prévus par la loi”.  

Ou, pour reprendre les termes de la Cour d’appel de Mons, “il faut un 
texte légal formel pour tenir en échec le secret professionnel”. 

C’est en application de cette obligation de secret professionnel que 
l’administration doit refuser de communiquer des renseignements 
concernant la situation fiscale d’un contribuable à toute personne tierce. 

► Quels sont les destinataires légaux d’une levée du secret 
professionnel ?  

Selon l’article 337, alinéa 2, CIR 92:  
“Les fonctionnaires de l’administration en charge de 

l’établissement, ou celle en charge de la perception et du 
recouvrement, des impôts sur les revenus et de l’Administration 
générale de la documentation patrimoniale restent dans l’exercice de 
leurs fonctions, lorsqu’ils communiquent aux autres services 
administratifs de l’État, y compris les parquets et les greffes des cours 
et de toutes les juridictions, aux Communautés, aux Régions et aux 
établissements ou organismes publics visés à l’article 329, les 
renseignements qui sont nécessaires à ces services, établissements ou 
organismes pour assurer l’exécution des dispositions légales ou 
réglementaires dont ils sont chargés”.  
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L’article 337, alinéa 2, CIR 92, en renvoyant notamment à l’article 329 
CIR 92, consacre ainsi le principe du “non cloisonnement” entre les 
administrations fiscales et les autres services administratifs.  

Toutefois, force est de constater que la Commune n’y est pas reprise.   
N’étant pas explicitement citée par l’article 337, alinéa 2, CIR 92, la 

Commune ne peut être traitée comme une destinataire potentielle d’une 
levée du secret professionnel des agents du fisc. 

Conclusion  
Il ressort de ce qui précède que la communication à votre client de 

l’accord fiscal intervenu entre le groupe Belgacom/Connectimmo, la Région 
wallonne et le SPF Finances ainsi que les décisions de dégrèvement qui en 
ont résulté porterait atteinte à l’obligation de secret instaurée par 
l’article 337, alinéa 2, CIR 92.  

En application de l’article 6, § 2, 2°, de la loi du 11 avril 1994 relative à 
la publicité de l’administration, l’autorité administrative doit donc rejeter 
votre demande. 

2. Le respect du droit à la protection de la vie privée:  
Les documents dont votre cliente demande copie sont des documents à 

caractère personnel figurant au dossier fiscal d’un contribuable et qui 
relèvent de sa vie privée.  

Même si le montant des additionnels communaux dépend nécessairement 
de la base imposable finale, la commune est et reste un tiers dans la 
procédure fiscale: la dette d’impôt ne lui sera jamais réclamée en tant que 
telle et elle n’a aucune compétence pour assurer le service de l’impôt. 

En effet, en vertu de l’article 3, alinéa 1er, 5°, de la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (MB 
17.01.1989), notamment modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 (MB 
03.08.2001), le précompte immobilier constitue un impôt régional. 

Sur cette base et conformément au prescrit de l’article 4, § 1er, alinéa 2 de 
ladite loi spéciale, les Régions sont exclusivement compétentes pour en 
modifier le taux, la base et les exonérations, étant entendu qu’elles ne 
peuvent toutefois modifier le revenu cadastral fédéral.  

À moins que la Région n’en décide autrement, l’État fédéral reste, quant 
à lui, seul compétent pour assurer le service de l’impôt (art. 5, § 3, 
alinéa 1er, de la loi spéciale précitée). 

Il résulte des travaux préparatoires à la loi spéciale de financement du 16 
janvier 1989 que la notion de “service de l’impôt” englobe tout ce qui suit:  

– le processus selon lequel la base d’imposition est fixée; 
– le calcul de la taxe, le contrôle de la base imposable et de la taxe; 
– le traitement des litiges tant au niveau administratif que judiciaire; 
– la perception et le recouvrement des taxes (y compris les frais, intérêts 

et accessoires).  
En ce qui concerne plus spécifiquement les litiges administratifs et 

judiciaires, l’on soulignera qu’aucune loi ne confère le droit à une commune, 
en qualité d’autorité publique, de s’ingérer dans une procédure 
administrative de nature contentieuse opposant un contribuable quel qu’il 
soit, redevable au précompte immobilier ou à tout autre impôt, à l’État belge 
(SPF Finances).  

L’on ne peut nier la nécessité pour la ville d’Andenne d’obtenir 
l’ensemble des chiffres et des informations financières utiles à la confection 
de son budget, nécessité rencontrée par l’application du mécanisme de 
communication prévu par l’article 470bis CIR 92.  

Vu les montants à récupérer, l’on peut également admettre son besoin de 
précisions quant au détail desdits montants; le document ci-annexé reprend 
la liste des dégrèvements accordés par exercice concerné, les dates 
d’exécutoires, le fait que l’impôt était entièrement payé ou pas ainsi que le 
montant des additionnels communaux dégrevés. 
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Cependant, la consultation de l’accord fiscal et des décisions de 
dégrèvement qui en résulteraient n’est pas de nature à apporter des éléments 
objectifs permettant de modifier le résultat financier de la commune, sauf à 
donner à cette dernière un pouvoir d’appréciation quant à la qualité de la 
mission que la loi spéciale de financement a confiée au SPF Finances.  

L’on rappelle à ce propos que le contrôle des opérations relatives à 
l’établissement et au recouvrement des droits acquis par l’État, y compris les 
recettes fiscales sur base desquelles se calculent les additionnels 
communaux, est confié à la seule Cour des comptes.  

À supposer qu’une mise en balance des intérêts s’impose lorsque la 
publication d’un document porte atteinte à la vie privée, les documents 
demandés ne constituant pas des informations nécessaires à la confection du 
budget communal, l’intérêt de la publicité ne l’emporte pas sur la protection 
de l’intérêt de la vie privée du contribuable et ces documents ne peuvent dès 
lors pas être communiqués à la ville d’Andenne.  

Raisonner autrement revient à exclure de la notion de vie privée tous 
documents figurant au dossier fiscal de n’importe quel contribuable.  

En effet, les communes lèvent des additionnels non seulement au 
précompte immobilier mais également à l’impôt des personnes physiques. 

À ce titre, en suivant le raisonnement de la ville d’Andenne, chaque 
dossier fiscal de chaque contribuable devrait lui être “communicable” pour 
qu’elle puisse vérifier l’exactitude du montant enrôlé, en ce compris les 
éléments relatifs à la composition des familles, aux libéralités versées, aux 
détails du patrimoine, aux débiteurs des revenus professionnels, à la nature 
des autres revenus…  

Si l’on poursuit le même raisonnement un pas plus loin, tout créancier 
d’un débiteur défaillant (personne morale ou personne physique) pourrait 
également exiger la production d’éléments du dossier fiscal afin d’être en 
mesure de contester l’impôt enrôlé et de se faire rembourser lors d’un 
éventuel dégrèvement.  

Conclusion  
Compte tenu des éléments développés ci-dessus, le SPF Finances 

considère que la communication à votre cliente de l’accord fiscal intervenu 
entre le groupe Belgacom/Connectimmo, la Région wallonne et le SPF 
Finances ainsi que les décisions de dégrèvement qui en ont résulté porterait 
atteinte à la protection de la vie privée du contribuable concerné.  

En application de l’article 6, § 2, 1°, de la loi du 11 avril 1994 relative à 
la publicité de l’administration, l’autorité administrative ne peut que rejeter 
votre demande.  

Christiane Hupperts  
Conseiller général» 

 

IV. Jonction 

 

Considérant que les recours sont connexes et qu’il convient de les joindre; 

 

V. Recevabilité 

 

A. Position de la partie adverse  

 

Considérant que la partie adverse considère qu’une nouvelle décision 
motivée ayant été notifiée à la requérante le 14 décembre 2015, cette dernière a perdu 
intérêt au premier recours (217.146/XV-2.905);  
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B. Appréciation du Conseil d’État 

 

Considérant qu’il ressort de la motivation de la décision du 14 décembre 

2015 que la partie adverse a procédé à une analyse plus détaillée de la demande et a 

invoqué de nouveaux arguments justifiant le refus de fournir les éléments demandés; 

qu’il ne s’agit donc pas d’un acte purement confirmatif mais, comme le souligne la 

requérante, d’un «complément de motivation à la première décision»; que, par 

conséquent, même si les décisions des 29 juillet et 14 décembre 2015 ont le même 

objet, elles diffèrent par leurs motifs et constituent chacune un acte susceptible de 

recours; que le premier recours (217.146/XV-2.905) est recevable. 

 

VI. Dispositions pertinentes du Code des impôts sur les revenus 1992  

 

Considérant que les dispositions du CIR 1992 utiles à l’examen du 

recours sont rédigées comme suit: 
TITRE VIII: Attributions aux provinces, aux agglomérations 

et aux communes  
CHAPITRE I: Dispositions générales  
Article 464. Les provinces, les agglomérations et les communes ne 

sont pas autorisées à établir:  
1° des centimes additionnels à l’impôt des personnes physiques, à 

l’impôt des sociétés, à l’impôt des personnes morales et à l’impôt des 
non-résidents ou des taxes similaires sur la base ou sur le montant de ces 
impôts, sauf toutefois en ce qui concerne le précompte immobilier;  

2° des taxes sur le bétail. 
CHAPITRE II: Taxes additionnelles  
Article 465. Par dérogation à l’article 464, les agglomérations et 

les communes peuvent établir une taxe additionnelle à l’impôt des 
personnes physiques.  

Article 469. L’établissement et la perception des taxes 
additionnelles sont confiés à l’administration des contributions directes, 
aux conditions et suivant les modalités déterminées par le Roi.  Ces taxes 
additionnelles sont perçues par voie de précompte professionnel ou de 
versements anticipés comme si le taux total de ces taxes était fixé 
uniformément à 6,7 pct.  Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des 
Ministres, augmenter ce pourcentage jusqu’à 7 pct au maximum.  Pour 
autant qu’il n’y soit pas dérogé, les dispositions du titre VII du présent 
Code sont applicables à ces taxes.  

Article 470. Il est prélevé sur le montant des taxes additionnelles 
visées aux articles 465 à 469, une remise de 1 pct pour remboursement au 
Trésor des frais d’administration.  

CHAPITRE III.  Règles particulières de recouvrement 
Article 470bis. L’administration des contributions directes attribue 

aux provinces, aux communes et aux agglomérations de communes les 
recettes pour ordre réalisées à leur profit, déduction faite des 
dégrèvements liquidés pour leur compte au cours du mois de la 
perception de ces recettes. 

Lorsque les dégrèvements liquidés au cours d’un mois à charge 
d’une province, d’une commune ou d’une agglomération de communes 
excèdent les recettes qui ont été perçues au cours du même mois par 
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l’administration des contributions directes pour le compte de ce pouvoir, 
cet excédent constitue pour ladite administration une créance recouvrable 
dans le chef de la province, de la commune ou de l’agglomération de 
communes. 

La créance précitée est recouvrée par prélèvement d’office sur 
l’attribution des recettes du mois qui suit celui d’imputation des 
dégrèvements; ce délai d’un mois est financé par l’administration de la 
trésorerie. 

Avant de procéder au prélèvement d’office précité, l’administration 
des contributions directes notifie le montant de sa créance à la province, à 
la commune ou à l’agglomération de communes. 

Lorsque le montant des recettes attribuées durant le mois qui suit 
celui d’imputation des dégrèvements est insuffisant pour couvrir le 
montant de la créance qui subsiste après application de l’alinéa 3, ce 
dernier montant est apuré en débitant d’office le compte financier que la 
province, le commune ou l’agglomération de communes a désigné pour 
le versement des recettes perçues pour son compte. 

 

VII. Moyens 

 

A. Requête 

 

1. Premier moyen  

 

Considérant que la requérante prend, dans les deux recours, un premier 
moyen de la violation de l’article 32 de la Constitution, de la loi du 11 avril 1994 
relative à la publicité de l’administration, de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs, du principe de proportionnalité, du 
défaut de motivation, de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir; 
qu’elle indique en substance: 

 que l’acte attaqué refuse de communiquer une copie de l’accord intervenu au 
motif qu’il comporte une clause de confidentialité;  

 que l’article 32 de la Constitution consacre le droit fondamental de chacun de 
pouvoir consulter chaque document administratif et de se voir remettre copie 
sauf dans les cas et les conditions fixés par la loi, le décret ou l’ordonnance;  

 que les exceptions à ce droit doivent être interprétées de manière restrictive;  
 que la loi du 11 avril 1994 ne prévoit pas qu’il doit être ou qu’il puisse être 

excepté au droit de communication en présence d’un document administratif 
qui comporterait une clause de confidentialité;  

 qu’au surplus, l’existence de la clause de confidentialité ne pouvait lui être 
opposée dès lors qu’il apparaît que l’accord intervenu prévoit que la 
confidentialité ne s’applique pas aux pouvoirs locaux si l’exécution de 
l’accord requiert leur intervention;  

 que tel était le cas en l’espèce puisque les centimes additionnels au précompte 
immobilier visés par l’accord devaient être remboursés par elle;  

 qu’il appartenait à la partie adverse de mettre en balance cet intérêt par 
rapport à l’intérêt de la publicité;  

 que la motivation de l’acte attaqué devait également faire apparaître cette 
mise en balance et indiquer les motifs pour lesquels l’intérêt de la publicité 
devait céder par rapport aux autres intérêts envisagés;  
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 que l’intérêt de la publicité devait nécessairement l’emporter dès lors qu’elle 
ne peut être considérée comme un tiers par rapport à l’accord fiscal intervenu 
et ne pouvait donc se voir opposer la clause de confidentialité et qu’elle aurait 
été elle-même tenue par cette clause de confidentialité suite à la 
communication qui lui aurait été faite dans le cadre de la publicité de l’accord 
transactionnel intervenu; 

 que l’accord porte sur des impôts communaux même s’ils sont perçus et 
recouvrés par l’administration fédérale;  

 qu’elle ne saurait être considérée comme un tiers par rapport à ses propres 
impôts;  

 qu’elle doit en conséquence pouvoir obtenir toute information sur les raisons 
pour lesquelles le dégrèvement de ses impôts a été décidé avec le redevable;  

 qu’il n’y va là que d’une demande de documents administratifs au sujet de la 
manière avec laquelle le SPF Finances exerce les missions qui lui sont 
confiées par le CIR 1992 s’agissant de la perception et du recouvrement des 
impôts des communes;  

 qu’il convient d’insister sur le fait que l’article 470bis du CIR 1992 énonce 
que «l’administration en charge de la perception et du recouvrement des 
impôts sur le revenu attribue notamment aux communes les recettes pour 
ordre réalisées à leur profit, déduction faite des dégrèvements liquidés pour 
leur compte au cours du mois de la perception de ces recettes»;  

 qu’il ressort des explications données par la Région wallonne à la 
Commission d’accès aux documents administratifs que l’accord fiscal 
intervenu comporte une clause de confidentialité selon laquelle la 
confidentialité ne s’applique pas aux pouvoirs locaux «si l’exécution de 
l’accord requiert leur intervention»;  

 que l’accord requiert nécessairement l’intervention de la requérante 
puisqu’elle est tenue selon le courrier du ministre du 24 février 2015 de 
rembourser un montant important au titre de dégrèvement et ce sur la base de 
l’accord fiscal et qu’en toute hypothèse, s’agissant de la mise en balance des 
intérêts en présence et de l’absence de tout risque du non-respect de la clause 
de confidentialité par elle-même, il y a lieu de s’en référer à l’avis de la 
Commission d’accès aux documents administratifs émis le 14 septembre 
2015; 

 
2. Second moyen 

 

Considérant que la requérante prend un second moyen, de la violation 
des mêmes dispositions invoquées dans le premier moyen; qu’elle indique en 
substance: 

 que l’acte attaqué se borne à formuler des considérations générales en lien 
avec le respect de la protection de la vie privée des contribuables sans pour 
autant examiner et motiver, concrètement, de quelle manière les documents 
administratifs sollicités portaient atteinte à la vie privée du ou des redevables; 

  que l’exception liée au respect de la vie privée ne permettait pas de justifier 
que la demande d’informations soit rejetée «en bloc»;  

 qu’il s’agissait pour la partie adverse d’examiner, parmi les documents 
sollicités, ceux qui pourraient porter atteinte à la vie privée;  

 que les personnes morales jouissent aussi de la protection du droit au respect 
de la vie privée s’agissant du droit au domicile et du droit à la communication;  
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 que les considérations émises par l’acte attaqué sur la compétence de l’État 
fédéral pour assurer le service de l’impôt que constitue le précompte 
immobilier, impôt régional, sont irrelevantes;  

 que si aucune loi ne confère à la commune un droit de s’ingérer dans une 
procédure administrative de nature contentieuse opposant un contribuable à 
l’État belge, ce dernier doit être attentif à ne pas méconnaître, dans ce cadre, 
les obligations générales de prudence et de diligence;  

 que cette obligation de prudence impliquerait que la commune puisse être à 
même de formuler des observations sur le vu d’un recours administratif d’un 
contribuable qui mettrait en cause la légalité des impôts communaux qui 
seraient contestés à titre de centimes additionnels communaux au précompte 
immobilier;  

 qu’une commune devrait, dans une telle hypothèse, être mise en mesure de 
pouvoir faire intervention volontaire dans un litige porté devant le juge 
judiciaire;  

 que la ville a besoin d’obtenir des chiffres et des informations financières 
pour la confection de son budget;  

 qu’il en va aussi de la question de savoir ce qu’il en est du rendement de ses 
propres impôts, matière qui relève bien de son autonomie et que la 
consultation de l’accord fiscal et des décisions de dégrèvement s’avère utile 
pour elle afin de vérifier effectivement les chiffres dont le remboursement lui 
est réclamé, mais aussi pour apprécier la légalité des décisions litigieuses et si 
nécessaire pour envisager des recours en justice; 

 

B. Mémoires en réponse 

 

1. Premier recours (217.146/XV-2.905) 

 

Considérant que, estimant que la requérante a perdu tout intérêt au 

premier recours, la partie adverse ne répond pas au moyen dans le mémoire en 

réponse déposé dans le premier recours; 

 

2. Second recours (218.420/XV-3.016) 

 

a) Premier moyen 

 

Considérant que, dans le mémoire en réponse déposé dans le second 
recours, elle expose en substance, quant au premier moyen: 

 que la commune est un tiers par rapport au dossier fiscal d’un redevable 
établi sur son territoire;  

 que la circonstance que des centimes additionnels au précompte 
immobilier constituent un impôt communal ne peut avoir pour 
conséquence que les données fiscales personnelles des contribuables 
deviennent également des données fiscales personnelles de la commune;  

 que c’est au SPF Finances qu’a été confiée la compétence exclusive du 
service de l’impôt;  
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 que le fait que les communes bénéficient du produit de l’impôt par le 
biais des additionnels communaux ne leur confère pas la qualité d’agent 
taxateur et ne les autorise pas à connaître à ce titre l’identité et les 
revenus des redevables concernés par un dégrèvement ou le motif du 
dégrèvement intervenu;  

 que l’article 32 de la Constitution garantit le droit de consulter un 
document administratif sauf dans les cas prévus par la loi;  

 qu’en application de l’article 6, § 2, 2°, de la loi du 11 avril 1994, 
l’autorité administrative doit rejeter la demande de consultation, 
d’explication ou de communication «si la publication du document 
administratif porte atteinte à une obligation de secret instaurée par la loi»;  

 qu’en l’espèce, une telle obligation de respecter le secret le plus absolu au 
sujet de tout ce dont il a eu connaissance par suite de l’exécution de sa 
mission est imposée par l’article 337, alinéa 1er, CIR 92 à celui qui 
intervient, à quelque titre que ce soit, dans l’application des lois fiscales 
lorsqu’il est en dehors de l’exercice de ses fonctions;  

 que lorsqu’ils exercent leurs fonctions, «les fonctionnaires peuvent, voire, 
doivent, selon le cas, communiquer les renseignements figurant dans les 
dossiers fiscaux à d’autres administrations, à des juridictions et aux 
contribuables pour ce qui concerne leur dossier fiscal»;  

 qu’en dehors de l’exercice des fonctions, pour tenir en échec le secret 
professionnel, il faut un texte légal formel;  

 que l’article 337, alinéa 2, CIR 92 énumère les services envers lesquels 
les fonctionnaires restent dans l’exercice de leurs fonctions lorsqu’ils 
communiquent certaines informations;  

 que cette disposition ne mentionne nullement les provinces et les 
communes qui ne peuvent dès lors être assimilées aux destinataires 
légaux d’une levée du secret professionnel des agents du fisc;  

 que c’est d’autant plus vrai que cette disposition tend «à délier 
l’administration des contributions directes du secret professionnel envers 
les autres services administratifs de l’État, y compris les parquets et les 
greffes des cours et tribunaux ainsi qu’envers les établissements ou 
organismes publics, pour autant bien entendu qu’il s’agisse 
exclusivement de communiquer à ces services, établissement ou 
organismes des renseignements nécessaires pour assurer l’exécution des 
dispositions légales ou réglementaires dont ils sont chargés» et vise 
notamment à «lever tout obstacle à un renforcement de la collaboration 
entre les administrations fiscales et les services de contrôle des autres 
départements ministériels et des établissements et organismes publics, 
dans tous les domaines où cela pourrait s’avérer utile pour combattre non 
seulement la fraude fiscale mais aussi les infractions à des législations ou 
réglementations non-fiscales»;  

 qu’à ces services de l’État proprement dit, la loi du 6 juillet 1994 assimile 
les communautés et les régions;  

 qu’il résulte de ce qui précède qu’en communiquant à la requérante les 
informations complémentaires figurant dans des dossiers personnels de 
contribuables, les agents du SPF Finances seraient sortis du cadre de 
l’exercice de leurs fonctions et auraient violé le secret professionnel 
prévu par le droit fiscal qui est d’interprétation restrictive;  

 qu’aucune disposition légale n’autorise semblable communication;  
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 que cette thèse ne revient pas «à priver de toute portée l’article 32 de la 
Constitution et la loi du 11 avril 1994»; 

 qu’une autorisation légale expresse et spécifique est nécessaire parce que 
l’on se trouve, précisément, dans un cas d’exception (motif absolu de 
rejet) prévu par ladite loi (article 6, § 2, 2°, de la loi); 

 que la situation de la requérante n’est pas comparable avec celle de la 
société Semalu, partie requérante dans l’affaire ayant conduit à l’arrêt du 
19 décembre 2003, la commune n’ayant pas la qualité de débiteur 
solidaire des dettes fiscales des contribuables dont elle souhaite consulter 
les dossiers fiscaux; 

 que l’argument tiré du fait que la clause de confidentialité ne 
s’appliquerait pas à la requérante puisque l’exécution de l’accord requiert 
son intervention ne convainc pas; le remboursement par la commune des 
additionnels au précompte immobilier ne constitue en effet pas une 
intervention nécessaire à l’exécution dudit accord mais résulte de 
l’application de l’article 470bis du CIR 92; 

 

b) Second moyen 

 

Considérant que la partie adverse répond:  
 que l’acte attaqué reconnaît «la nécessité pour la ville d’Andenne d’obtenir 

l’ensemble des chiffres et des informations financières utiles à la confection 
de son budget» ainsi que «son besoin de précisions quant au détail desdits 
montants»;  

 qu’il constate également que les documents demandés «sont des documents à 
caractère personnel figurant au dossier fiscal d’un contribuable et qui relèvent 
de sa vie privée»; 

 que le droit à l’information de la requérante s’oppose donc au droit au respect 
de la vie privée des contribuables;  

 que l’autorité estime que la consultation de l’accord fiscal et des décisions de 
dégrèvements qui en résulteraient n’est pas proportionnée par rapport au but 
poursuivi et donc que l’intérêt de la publicité ne l’emporte pas sur la 
protection de la vie privée des contribuables;  

 qu’une telle balance des intérêts ne paraît d’ailleurs pas requise lorsque sont 
invoquées les exceptions absolues énumérées à l’article 6, § 2, de la loi du 11 
avril 1994 et qu’ouvrir à toute commune les dossiers de réclamation des 
contribuables y domiciliés au motif que des centimes additionnels seraient 
contestés sort manifestement du cadre des obligations générales de prudence 
et de diligence qui s’imposent à l’État belge; 

 

 

C. Dernier mémoires de la partie adverse  

 

Considérant que, dans les derniers mémoires déposés dans les deux 
dossiers, la partie adverse expose en substance, sur les deux moyens, que: 

 les centimes additionnels viennent se greffer sur des impôts qui, eux, ne sont 
pas communaux et si l’on ne peut contester la qualité d’impôt communal aux 
additionnels communaux, ce n’est qu’aux conditions restrictives (il y va de 
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l’ordre public) qui, conformément à l’article 170 de la Constitution, ont été 
définies par le législateur; 

 le précompte immobilier est un impôt régional (art. 3, alinéa 1er, 5°, de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions) dont les régions sont compétentes pour modifier le taux, la base 
d’imposition ainsi que les exonérations (art. 4, § 2, de la loi spéciale précitée);  

 l’État fédéral est, quant à lui, compétent pour assurer le service de l’impôt 
(art. 5, § 3, de la loi spéciale du 16 janvier 1989) ainsi que pour la 
détermination du revenu cadastral (art. 472 CIR 92 et art. 4, § 2, de la loi 
spéciale du 16 janvier 1989); 

 l’article 464/1 CIR 92 autorise les communes à établir des centimes 
additionnels sur le précompte immobilier et le pouvoir d’imposition des 
communes commence donc au moment où l’impôt régional (le précompte 
immobilier) est établi;  

 c’est à ce moment précis en effet – et seulement à ce moment – que l’État 
fédéral commence à accomplir sa mission pour le compte des communes, à 
savoir appliquer à cette base les coefficients communaux, déterminer les 
montants dus par les contribuables, en assurer le recouvrement puis la 
liquidation auprès des communes bénéficiaires; 

 ce n’est donc qu’à ce stade, et dans les seules limites de l’exercice par l’État 
fédéral de cette mission «communale», que les communes ne doivent plus 
être considérées comme des tiers et qu’elles sont en droit d’exiger de 
l’administration fiscale des renseignements sur la perception de leurs 
additionnels, conformément à l’article 470bis CIR 92; 

 c’est ainsi qu’a été transmis à la requérante un tableau reprenant la liste des 
dégrèvements accordés par exercice concerné, les dates d’exécutoires, le fait 
que l’impôt était entièrement payé ou pas ainsi que le montant des 
additionnels communaux dégrevés; 

 Par contre, tout ce qui se passe en amont, avant application des additionnels 
communaux au précompte régional, est étranger à la mission exercée par 
l’État fédéral pour le compte des communes; 

 l’État fédéral assurant le service de l’impôt (précompte immobilier) pour le 
compte de la Région, la commune ne peut qu’être considérée comme tiers 
dans le cadre de l’établissement du précompte immobilier; 

 contrairement aux allégations de la partie requérante, les communes ne sont 
pas comprises dans la notion d’établissements et organismes publics visés à 
l’article 329, CIR 92; en effet, s’agissant d’une dérogation à l’article 337, 
alinéa 1er, CIR 92, l’article 337 alinéa 2, du même code doit être interprété 
strictement, ce qui a pour conséquence que si l’autorité administrative 
fédérale octroie à un tiers le droit de consulter le dossier fiscal d’un 
contribuable, redevable du précompte immobilier, elle sort de l’exercice de 
ses fonctions et enfreint l’obligation de secret professionnel à laquelle sont 
astreints les fonctionnaires; 

 or, il ressort clairement de la lecture combinée des articles 327, 328 et 329 
CIR 92, repris tous trois sous la section III «Obligations des services, 
établissements et organismes publics», que la commune ne peut être 
considérée comme établissement ou organisme public visé à l’alinéa 2 de 
l’article 337 CIR 92 puisque l’article 329 précise la notion d’établissements et 
organismes publics «au sens des articles 327 et 328» CIR 92; or, tant dans 
l’article 327 que dans l’article 328, CIR 92, les communes sont reprises 
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expressément, de manière distincte des «établissements ou organismes 
publics» définis par l’article 329, CIR 92; l’article 328, CIR 92, quant à lui, 
précise de manière expresse les circonstances dans lesquelles une commune 
peut prendre connaissance de la situation fiscale d’un contribuable, à savoir 
lorsque celui-ci demande des crédits, prêts, primes, subsides ou autres 
avantages visés dans cette disposition; il s’agit d’une dérogation qui, 
d’interprétation stricte, ne peut être élargie au présent cas (se faire 
communiquer un accord conclu au stade de l’instruction des réclamations 
introduites par les sociétés Belgacom/Connectimmo ainsi que les décisions 
prises à la suite de ces réclamations); 

 il peut arriver qu’une personne non reprise au rôle soit autorisée à intervenir 
dans le traitement d’un litige administratif ou judiciaire relatif à un autre 
contribuable mais à la seule condition qu’elle soit personnellement redevable  
de l’impôt de cet autre contribuable; 

 tant la jurisprudence de la Cour constitutionnelle que celle des cours et 
tribunaux reconnaissent le droit de réclamer comme étant personnel au 
redevable, étant entendu que peut être redevable de l’impôt (ou, en l’espèce, 
du précompte immobilier), le redevable repris au rôle, son conjoint sur les 
biens duquel l’imposition est mise en recouvrement (article 366, CIR 92), le 
conjoint séparé de fait (C. const. arrêt n° 39/1996 du 27 juin 1996) ou le 
partenaire non marié avec lequel le titulaire du droit d’habitation forme une 
communauté de vie (C. const, arrêt n° 54/2004 du 24 mars 2004), toute 
personne qui peut être tenue au paiement de l’impôt en vertu de la loi (C. 
const., arrêt n° 155/2008 du 6 novembre 2008), en ce compris l’associé d’une 
société coopérative à responsabilité illimitée, car il est tenu personnellement 
au paiement de l’imposition établie au nom de la société (Cass., 16 septembre 
2004, rôle n° F.03.0063.F); 

 il convient par ailleurs de faire le lien entre le droit de réclamation inscrit à 
l’article 366, CIR 92 et l’article 393, § 2, CIR 92 qui dispose: «Le rôle est 
exécutoire contre les personnes qui n’y sont pas reprises dans la mesure où 
elles sont tenues au paiement de la dette fiscale sur la base du droit commun 
ou sur la base des dispositions du présent code»; 

 il va de soi que si l’administration poursuit le recouvrement auprès d’un 
redevable non repris au rôle, le secret professionnel est levé à son égard et 
qu’il peut consulter le dossier fiscal du tiers repris au rôle en vue d’introduire 
lui-même une réclamation s’il le souhaite; le Conseil d’État a ainsi reconnu 
au débiteur solidaire d’une société le droit de consulter le dossier fiscal de 
cette dernière (C.E., s.a. Semalu, arrêt n° 126.678 du 19 décembre 2003); 

 tel n’est cependant pas le cas de la commune: même si les additionnels 
communaux lui reviennent dans le cadre des droits constatés nets, elle n’est 
en aucun cas redevable de l’impôt; 

 il ressort de ce qui précède que c’est à bon droit que la partie adverse a 
invoqué le secret professionnel prévu par l’article 337, alinéa 1er, CIR 92 pour 
justifier son refus de communication des documents administratifs sollicités 
étant donné que:  
◦ la requérante doit être considérée comme un tiers par rapport à 

l’établissement du précompte immobilier servant de base aux additionnels 
communaux;  

◦ elle n’est pas visée par l’alinéa 2 dudit article 337 qui, dans certaines 
circonstances, tempère la portée du secret professionnel;  

◦ elle n’est pas elle-même redevable de l’impôt; 
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 la partie adverse a ainsi invoqué à bon escient l’application de l’article 6, § 2, 
2°, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration; 

 les données fiscales des contribuables sont des données qui relèvent sans 
conteste de leur vie privée, et dans le cas d’espèce, les redevables en cause 
n’ont pas donné leur accord par écrit à la consultation ou à la communication 
sous forme de copie; 

 au contraire, l’accord conclu entre le groupe Belgacom/Connectimmo, la 
Région Wallonne et le SPF Finances, comporte une clause de confidentialité, 
empêchant la divulgation de l’accord à un tiers;  

 cet accord est relatif à l’établissement du précompte immobilier, avant 
application des additionnels communaux de sorte que la requérante doit être 
considérée comme un tiers envers lequel l’exception tirée de la protection de 
la vie privée du contribuable doit être invoquée; 

 la mission de l’État fédéral à l’égard de la requérante se limite au calcul, au 
recouvrement et à la liquidation des additionnels communaux au précompte 
immobilier;  

 cette mission n’implique pas la possibilité pour la requérante de vérifier la 
manière dont la partie adverse a rempli les missions dont elle est chargée pour 
le seul compte de la Région et ce, malgré les répercussions sur les finances 
communales; 

 la décision attaquée souligne de manière impérative, après avoir repris les 
dispositions qui consacrent le principe de la protection de la vie privée, 
«qu’aucune loi ne confère le droit à une commune, en qualité d’autorité 
publique, de s’ingérer dans une procédure administrative de nature 
contentieuse opposant un redevable au précompte immobilier à l’État belge»; 

 la protection de la vie privée est ici intimement liée au secret professionnel 
auquel les fonctionnaires sont astreints en dehors de l’exercice de leurs 
fonctions; 

que dans une «observation complémentaire» figurant dans le même mémoire, elle 
attire l’attention du Conseil d’État sur le fait que: 

 les enjeux du présent litige dépassent le cadre du seul précompte immobilier; 
celui-ci n’est en effet pas le seul impôt sur lequel s’appliquent les 
additionnels communaux, l’impôt des personnes physiques en fait également 
l’objet, dans des conditions similaires; 

 le raisonnement relatif aux a dditionnels au précompte immobilier a donc 
vocation à s’appliquer intégralement aux additionnels à l’impôt des personnes 
physiques;  

 si l’on suit le raisonnement tenu dans le rapport, une commune pourrait se 
faire produire les dossiers fiscaux de tous ses administrés aux fins «de vérifier 
si la partie adverse s’est correctement acquittée de sa mission à son égard», 
cette vérification pouvant porter sur les éventuels dégrèvements mais 
également – et quels qu’en soient les montants – sur les montants déclarés au 
titre de revenus professionnels, mobiliers, immobiliers et l’origine de ceux-ci, 
sur les montants déduits au titre de frais professionnels et le détail de ceux-ci 
ou sur les montants donnant droit à des réductions d’impôts comme les rentes 
alimentaires, les libéralités déductibles; 
 

 

D. Appréciation du Conseil d’État 
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Considérant que s’il est exact que l’établissement et la perception des 

centimes additionnels au précompte immobilier relève du pouvoir de l’État fédéral en 

vertu des articles 469 et suivants du CIR 1992, il n’en reste pas moins qu’il s’agit 

d’un impôt communal et que l’État fédéral accomplit cette mission pour le compte 

des communes; que l’organisation du procédé par lequel l’administration fédérale est 

chargée de la perception et du recouvrement des centimes additionnels pour compte 

des communes n’implique pas que ces dernières ne puissent réclamer aucune 

information ou obtenir aucune explication quant à la manière dont cette mission 

légale, certes étrangère à un mandat de droit civil, est remplie; que lorsqu’un pouvoir 

public agit «pour le compte» d’un autre, il est dans la nature de cette relation que cet 

autre puisse lui demander de «rendre compte» de la manière dont il s’est acquitté de 

sa mission, ainsi que l’exprime l’article 1993 du Code civil à propos du mandat de 

droit civil; 

 

Considérant que la jurisprudence a établi (arrêt Semalu invoqué par la 

partie adverse) que le caractère en principe confidentiel d’un dossier fiscal ne peut 

être opposé à un tiers, lorsque sa demande de communication porte sur des 

informations pertinentes pour l’appréciation et le contrôle de sa propre situation 

fiscale; que si cette jurisprudence concerne l’hypothèse d’un contribuable dont la 

dette fiscale est influencée par la situation d’un autre contribuable dont il est débiteur 

solidaire, il n’apparaît pas qu’il y ait lieu de raisonner différemment lorsque le 

demandeur de communication est le créancier de la dette fiscale, étant donné que sa 

situation patrimoniale est directement influencée par une décision – de dégrèvement 

en l’occurrence – prise à l’égard de son débiteur; qu’en l’espèce, l’accord fiscal 

auquel la requérante demande à avoir accès la prive de recettes fiscales; qu’étant 

directement intéressée par la décision de dégrèvement, la commune requérante ne 

peut être considérée comme un tiers dans le cadre de l’établissement de l’impôt, et 

l’agent de la partie adverse qui lui communiquerait des informations à ce sujet 

n’agirait pas en dehors de l’exercice de ses fonctions; que l’article 337, alinéa 1er, du 

CIR 1992 ne peut donc être invoqué pour justifier l’existence d’une obligation de 

secret opposable à la requérante au sens de l’article 6, § 2, 2°, de la loi du 11 avril 

1994; 

 

Considérant que le droit d’accès aux documents administratifs consacré 

par l’article 32 de la Constitution ne peut être tenu en échec que «dans les cas et 

conditions fixés par la loi, le décret ou la règle visée à l’article 134»; qu’aucune 

disposition législative n’érige une clause de confidentialité contenue dans un accord 

fiscal en raison valable de soustraire ce document administratif au droit de 

consultation garanti par la Constitution; 
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Considérant que l’accès à l’accord fiscal qui est à l’origine de la 

diminution des recettes fiscales de la requérante doit lui permettre de s’assurer de sa 

régularité; que même si cet accord est devenu définitif et que l’éventuelle 

constatation de son irrégularité serait sans incidence sur la situation du contribuable 

qui en a bénéficié, la commune serait fondée à s’en prévaloir à l’appui d’une action 

en responsabilité qu’elle pourrait intenter contre l’État en vue d’obtenir réparation, 

sur base du droit commun, du préjudice qu’un dégrèvement irrégulier – et donc 

vraisemblablement fautif au sens de l’article 1382 du Code civil – lui aurait causé; 

 

Considérant que la propriété immobilière, qui est la base du précompte 

immobilier, est établie par des registres publics – la conservation des hypothèques – 

et reprise dans les informations, publiques elles aussi, de l’administration du cadastre; 

que les titres de propriété sont accessibles au public et ne sont pas couverts par le 

droit au respect de la vie privée; qu’à supposer que certains éléments du dossier 

ayant abouti à l’accord fiscal qui implique un dégrèvement relèvent de la vie privée 

du contribuable – ce qui, d’une part, s’agissant d’une personne morale, ne semble 

concerner que le secret industriel et commercial, et qui, d’autre part, ne pourrait se 

constater que par la consultation dudit dossier –, encore faudrait-il observer que les 

agents de la requérante sont eux aussi tenus au secret professionnel, et que les 

informations en cause ont trait à la juste perception de l’impôt, laquelle relève du 

«bien-être économique du pays» au sens de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que si 

ingérence il devait y avoir dans la vie privée du contribuable en cause, elle pourrait 

être justifiée au regard de cet article;  

 

Considérant que, pour l’application de l’article 6, § 2, 1°, de la loi du 11 

avril 1994 relative à la publicité de l’administration, dans l’hypothèse où la 

publication de certaines pièces du dossier porterait atteinte à la vie privée d’un 

contribuable1, ces pièces peuvent être soustraites à la publicité en application du § 4 

du même article, mais le reste du dossier doit être communiqué; que le moyen est 

fondé; 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

                                                 
1 Il ne semble pas que ce puisse être le cas à propos d’un dégrèvement de précompte 

immobilier, mais ce pourrait l’être à l’occasion d’autres impôts locaux additionnels à des impôts 
fédéraux ou régionaux évoqués dans l’«observation complémentaire» faite in fine du dernier 
mémoire de la partie adverse, par exemple l’IPP dont le montant peut être affecté par des éléments 
qui relèvent manifestement de la vie privée tels que l’identité des bénéficiaires de libéralités 
déductibles. 
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Article 1er. 

 

    Les affaires portant les nos de rôle A.217.146/XV-2905 et 

A. 218.420/XV-3016 sont jointes. 

 

Article 2. 

 

Sont annulées les décisions du Conseiller général du SPF Finances des 29 

juillet 2015 et 14 décembre 2015 rejetant la demande d’accès aux documents 

administratifs formulée par la requérante le 24 mars 2015 au sujet de l’accord fiscal 

intervenu entre le groupe Belgacom/Connectimmo, la Région wallonne et le SPF 

Finances. 

 

Article 2. 

 

 Une indemnité de procédure d’un montant de 1400 euros est accordée à 

la partie requérante, à la charge de la partie adverse. 

 

 Les autres dépens, liquidés à la somme de 400 euros, sont également mis 

à la charge de la partie adverse. 

 
    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XVe chambre, le 

treize octobre deux mille dix-sept par : 

 

  M.  Michel LEROY,  président de chambre, président, 

  M.   Imre KOVALOVSZKY, président de chambre, 

  Mme  Diane DÉOM,   conseiller d’État, 

  Mme  Nathalie ROBA,  greffier. 

 

  Le Greffier,   Le Président, 

 

  Nathalie ROBA   Michel LEROY 


